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Au Brésil, Shell amorce la pompe à éthanol

Par Chantal Rayes 

British Petroleum (BP) avait ouvert la voie en 2008, en prenant une participation dans une usine d’éthanol au Brésil. Voilà qu’une autre major du pétrole mise à son tour sur l’éthanol local. L’anglo-néerlandais Royal Dutch Shell a annoncé, le 1er février, la signature d’un 
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Ventes trimestrielles d'Essilor tirées par les pays émergents

Le Point

Essilor International annonce une hausse de son chiffre d'affaires au cours d'un premier trimestre marqué par la bonne performance des pays émergents et un redressement progressif dans les pays matures.

Le chiffre d'affaires s'est établi à 905,8 millions d'euros avec un effet de périmètre positif de 5,1% et un effet de change de +0,2%, indique le n°1 mondial de l'optique ophtalmique dans un communiqué.

La croissance organique ressort à 2,5%.

"C'est un peu plus que le consensus qui se situait à 2,2%. Idem pour le montant du chiffre d'affaires car le consensus se situait dans une fourchette de 860 à 900 millions d'euros", commente un analyste sous couvert d'anonymat.

Le chiffre d'affaire réalisé en Europe a augmenté de 4,6% à 345,3 millions mais la situation reste difficile dans certains pays scandinaves, aux Pays-Bas et en Espagne.

En Amérique du Nord (375,6 millions d'euros de ventes en hausse de 0,9%), le trimestre a été marqué une forte progression des volumes, notamment aux États-Unis.

En Asie (103,1 millions d'euros de ventes en hausse de 20,4%), la croissance est "très dynamique" dans les pays émergents, particulièrement en Inde, dans les pays de l'Asean et en Chine, souligne Essilor.

Enfin, en Amérique latine (39,9 millions, +43,6%), le Brésil poursuit sa croissance sur le haut et le milieu de gamme.

Essilor a poursuivi sa stratégie d'acquisitions au premier trimestre avec sept nouvelles opérations.

Depuis janvier, le groupe a acquis 1,76 million de titres sur le marché pour un montant proche de 79 millions d'euros.

Ces opérations de rachats d'actions visent à compenser la dilution résultant d'une part de la conversion des Oceanes et d'autre part des émissions de titres dans le cadre des plans de paiements en actions au profit des salariés.

La dette nette du groupe s'élève à 360 millions d'euros à fin mars, correspondant à un ratio dette sur fonds propres d'environ 12%.

L'action du groupe a clôturé jeudi à 46,5 euros. Elle a progressé de 11,4% depuis le début de l'année après avoir gagné 24,4% l'an dernier.

Noëlle Mennella, édité par Benjamin Mallet

Important contrat en Malaisie pour Eurocopter
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L'armée de l'air malaise doit signer demain un contrat portant sur l'achat de 12 hélicoptères de transport EC725 pour 330 millions d'euros.

Loin des grands dossiers en cours de négociation -à l'image évidemment des campagnes du Rafale au Brésil ou aux Emirats Arabes Unis -la bonne santé retrouvée des exportations françaises d'armements repose encore sur une multitude de petits ou de moyens contrats. A l'exemple de celui qui sera conclu demain en Malaisie par Eurocopter portant sur la vente de douze hélicoptères EC725 pour un peu moins de 330 millions d'euros. Le contrat est prêt depuis la fin de l'année dernière, et devait être officialisé sur place mardi par le ministre français de la Défense si la paralysie du trafic aérien qui a suivi l'éruption du volcan islandais n'en avait décidé autrement.

Les machines serviront à des missions de transport, de sauvetage, et de surveillance. Elles sont destinées à remplacer des vieux S-61 d'origine Sikorsky. Le 20 avril, c'est DCNS qui a annoncé la vente d'un simulateur pour la formation des équipages des deux sous-marins à propulsion classique de type Scorpène vendus par le groupe naval militaire. Montant du contrat  : 27 millions d'euros.

Début décembre, lors d'un précédent déplacement sur place, Hervé Morin avait appelé de ses voeux à l'établissement d'un partenariat de défense très fort avec la Malaisie. « A l'image de ce que l'on fait avec le Brésil », avait-il déclaré, en souhaitant notamment que le pays serve de plate-forme industrielle pour les groupes français d'armement. On n'en est pas encore là, même si la vente de deux sous-marins -équipement majeur à l'échelle du pays -scelle déjà une relation de très longue durée avec la France. Et la Malaisie reste à ce jour le seul client export de l'A400M, après la défection de l'Afrique du Sud.

Les compensations demandées par Kuala Lumpur pour l'achat des 12 EC725  devraient amener Eurocopter à renforcer sa présence dans ce pays, où la filiale d'EADS emploie déjà 150 personnes pour des prestations de services essentiellement. Au delà, Paris caresse l'espoir de vendre des navires de transport de troupes. La marine locale se trouve démunie après qu'un incendie ait détruit la seule unité disponible. Hervé Morin avait en son temps proposé un ou deux bâtiment de type TCD retirés du service en France, ou un Bâtiment de projection et de commandement (BPC) flambant neuf. Mais les autorités malaises ne semblent pas vouloir donner suite pour l'instant. La négociation pour la vente d'une vingtaine de Véhicules de l'avant blindé, le VAB, produit par le tandem RTD-Nexter, est plus avancée. Pas assez cependant pour une annonce proche.

ALAIN RUELLO

Censure & données personnelles : Google dresse sa carte des requêtes gouvernementales

Google tente de jouer la transparence en publiant sa carte des Etats qui, en 2009, lui ont demandé les données personnelles de certains de ses utilisateurs et le retrait de contenus sur ses services.
Après avoir voulu braver la censure d’Etat imposée en Chine en proposant son moteur de recherche sans filtrage contre l’avis du régime chinois, Google publie cette fois-ci une carte mondiale dressant le paysage des gouvernements, pays par pays, qui n’hésitent  pas à demander à Google et Youtube des informations personnelles concernant des internautes ou le retrait de certaines informations.

Cette cartographie des “Government requests directed to Google and YouTube” a été établie en fonction des différentes demandes émanant d’agences gouvernementales dans le monde et reçues par la firme de Mountain View entre le 1er juillet et le 31 décembre 2009.

A noter que la Chine ne figure pas dans ce classement : Google explique que “les autorités considèrent que les demandes de censure relèvent du secret d’Etat” et ne peut donc pas “révéler ces informations pour le moment“.

Le Brésil, les Etats-Unis et l’Inde se distinguent

Ainsi, le pays ayant effectué le plus de requêtes concernant des demandes de communications de données personnelles est le Brésil (3 663), suivi des Etats-Unis (3 580), du Royaume-Uni (1 166), de l’Inde (1 061) et… de la France (846).

Ces demandes, comme l’adresse IP d’un utilisateur des services Google, sont généralement effectuées par les forces de polices au cours d’une enquête.

Concernant les demandes de retrait de contenus, le classement opéré par Google n’évolue pas beaucoup : le Brésil monte toujours sur la première marche du podium, avec 291 demandes enregistrées. Viennent ensuite dans le Top 5 l’Allemagne (188 demandes), l’Inde (142), les Etats-Unis (123) et la Corée du Sud (64). La France apparaît en bas de ce classement, avec moins de 10 demandes effectuées.

Les demandes de retrait de contenus sont “souvent légitimes” précise Google, car elles concernent régulièrement des images ou des vidéos à caractère pédopornographiques, des liens menant vers des contenus protégés par le droit d’auteur ou des incitations à la haine raciale.

Google devrait pousser la transparence encore plus loin
En dressant ce tableau, David Drummond, Vice-président senior en charge du éveloppement de l’entreprise et de la direction juridique de Google, explique sur le blog officiel du groupe Internet que Google a voulu se montrer le plus transparent possible concernant les demandes qui lui ont été faites par ces pays.

Toutefois, ce classement ne doit pas être pris pour argent comptant. En effet, pour le moment Google ne précise par les types de demandes de communications d’informations personnelles ou de retraits de contenus effectuées pays par pays, ni même dans quelle mesure le groupe Internet a répondu favorablement ou non à ces requêtes.

“Nous n’avons pas encore trouvé le moyen de vous fournir plus de détails concernant nos réponses aux demandes de données utilisateurs, mais nous travaillerons à cela dans le futur”, explique Google dans sa Foire Aux Questions.

Il y a quelques jours, dix autorités nationales de protection des données, dont la CNIL en France, ont adressé une lettre commune au groupe Internet en lui enjoignant de “respecter les lois dans chacun des pays où ils déploient des produits et services en ligne”, concernant notamment la protection des données personnelles.
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